CONVOCATION DU 5 SEPTEMBRE 2022


Ordre du jour :
· Cession friche industrielle
· Centrale photovoltaïque
· Demande de DETR – Réserve incendie du Calvaire
· Intervenant Sportif – Convention Caux Seine Agglo
           Contrat
· CDG 76 – Contrat d’assurance statutaire
· Achat d’un camion
· Délégué référent « lutte contre les nuisibles »
· Questions diverses 


En Mairie, le 5 septembre 2022

LE MAIRE,
Hubert LECARPENTIER








REUNION DU 16 SEPTEMBRE 2022

L’an deux mil vingt-deux, le seize septembre à dix-huit heures trente, en application des articles L. 212-7 et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la commune de Saint Eustache la Forêt.

[bookmark: _Hlk68167504]Etaient présents : les conseillers municipaux suivants : LECARPENTIER Hubert, ROUGEOLLE Benoit, SANSON Maryline, JEANNE Laurent,  LECOURT Corinne, BUNIAS David, BADMINGTON Stéphane, GABRIEL Fabienne, DOURLEN Aurélien, COLOMBEL Gaëtan et BOUVIER Isabelle formant la majorité des membres en exercice

[bookmark: _Hlk103759376]Absents excusés : MARTIN Florence, HUBERSON Marie-Pierre, BLONDEL Sylvie, et TREHET Laurent

[bookmark: _Hlk68166908]Madame Fabienne GABRIEL a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art L 2121-15 du CGCT)

Le procès-verbal de la réunion du 21 juin 2022 a été lu et adopté

2022 - 3.2 – 47 - CESSION DE LA FRICHE INDUSTRIELLE
Considérant la délibération du Conseil Municipal N°2021-3.2-46 concernant la cession de la friche pour laquelle la TVA n’était pas précisée
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, et dans le but de privilégier la reconversion des friches, Caux Seine agglo envisage l’acquisition de bâtiments vacants ainsi dénommés « Friche MASUREL» sis sur la commune de SAINT EUSTACHE LA FORET composé d’un ensemble immobilier de plusieurs bâtiments, propriété de la commune de SAINT EUSTACHE LA FORET, figurant au cadastre sous les références : 
Section Numéro 	Lieudit 	Surface
	A 717	La Patte d’Oye 	00ha 32a 01ca
	A 731 	La Patte d’Oye 	00ha 01a 05ca
	A 752 	La Patte d’Oye 	00ha 42a 33ca
	A 753 	La Patte d’Oye 	00ha 09a 65ca
Superficie totale 				00ha 85a 04c

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré
-Décide de céder l’intégralité des parcelles ci-dessus au prix de TROIS CENT TRENTE MILLE EUROS (330.000,00 €), Taxe sur la Valeur Ajoutée incluse. 
Le prix hors taxe s’élève à : DEUX CENT SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS (275.000,00 €). La taxe sur la valeur ajoutée s’élève à : CINQUANTE CINQ MILLE EUROS (55.000 €).
-Autorise le Maire à signer les actes et exécuter les démarches correspondantes à cette vente
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk115249063]2022 - 2.2 – 48 - PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE
Le Maire présente au conseil un projet de centrale photovoltaïque au sol sur un terrain appartenant à la société Tinel et situé sur les communes de Saint-Eustache-la-Forêt et de Bolbec. Le terrain, d’une superficie de 6,2 ha se situe à proximité de la route départementale 6015. Les parcelles cadastrales concernées par le projet sont B 386 (d’une contenance de 19 860 m²) et B 388 (d’une contenance de 31 758 m²) à Saint-Eustache-la-Forêt et AZ 623 (d’une contenance de 10 940 m²) à Bolbec. 
Le conseil municipal de Saint-Eustache-la-Forêt, après en avoir délibéré, 
- Autorise la société Eiffage Concessions à réaliser les études et toutes démarches nécessaires au développement d’un projet de centrale photovoltaïque au sol sur un terrain appartenant à la société Tinel (parcelles B 386 et B 388 sur la commune de Saint-Eustache-la-Forêt). 
- Autorise le Maire à signer tout document utile dans le cadre de ces démarches
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk84347960]2022 - 7.5 - 49 - RESERVE INCENDIE DU CALVAIRE
Considérant le calendrier d’implantation des réserves incendie sur la Commune,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· dit que la dépense de mise en place d’une réserve incendie de 120 m3 au Calvaire est inscrite au Budget Primitif 2022 
· autorise le Maire à faire la demande de subvention DETR pour un montant de 41843 € HT
Voté à l’unanimité.

2022 - 1.3 - 50 - CONVENTION POUR L’ORGANISATION DES INTERVENTIONS EN EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE DANS LES ECOLES 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à signer la convention avec Caux Seine Agglo pour l’organisation des interventions en éducation physique et sportive dans l’école.
La Commune organise et paye l’intervention de l’animatrice sportive qui sera remboursée par Caux Seine Agglo à la Commune.
La convention est signée pour une durée d’un an soit l’année scolaire 2022 – 2023.
Voté à l’unanimité. 

[bookmark: _Hlk53733687]2022 - 4.1 - 51 - PERSONNEL COMMUNAL - Renouvellement contrat éducateur sportif
Vu l’article 1 du décret 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant disposition statutaire commune à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale modifié par l’article 1 du décret n°2016-601 du 12/05/2016. 
Considérant l’article 3-3,1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent peut être occupé par un agent contractuel lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes.
Considérant la grille indiciaire des éducateurs sportifs 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
- décide, qu’en raison de la vacance de poste, l’agent sera recruté sous la forme contractuelle
- décide que le poste d’éducateur sportif encadrant les enfants de l’école et assurant les cours de gym douce, sera rémunéré pour une durée hebdomadaire de 10.28 h sur l’échelle indiciaire d’éducateur territorial des activités physiques et sportives, échelon 6, IB 431 et IM 381 à compter du 1er septembre 2022
- Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk115249712]2022 - 7.10 - 52 - CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES – ADHESION - AUTORISATION 
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26, 5ème alinéa ;
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
Le Maire rappelle :
· que la commune a, par la délibération  2021 – 7.10 – 39 du 24 Septembre 2021, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine Maritime de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n°86-552 du 14 mars 1986 ;
Le Maire expose :
· que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant.
Compte tenu des éléments exposés, le Conseil après en avoir délibéré :
Décide :
· d’accepter la proposition suivante :
Assureur : CNP ASSURANCES/SOFAXIS
Durée du contrat : capitalisation
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.
Agents affiliés à la CNRACL : 
· tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire : 6,99 %
· tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire et prise en charge limitée à 80 % : 							       6,99 %
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et des agents contractuels de droit public :
Tous les risques avec une franchise de 10 jours en maladie ordinaire :		1,10 %
Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurances en lieu et place de l’assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque collectivité assurée. Ces frais s’élèvent à 0,15 % de la masse salariale assurée par la collectivité.
· D’autoriser la commune à adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime, à compter du 1er janvier 2023.
· D’autoriser le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.
Voté à l’unanimité. 		  

2022 - 7.4 - 53 - ACHAT D’UN CAMION
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, que le camion communal des services techniques a été rejeté au passage du Contrôle Technique et que les réparations sont trop onéreuses pour la valeur du camion.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, autorise le Maire :
· à acheter un nouveau camion de même type,
· à céder l’ancien camion,
· à signer et engager tous les démarches relatives à cette acquisition et cette cession
· dit que les crédits nécessaires seront pris sur les dépenses imprévues.
Voté à l’unanimité.

2022 - 5.3 - 54 - LUTTE CONTRE LES ESPECES NUISIBLES
Vu la loi N°2016-41 du 26 janvier 2016, article 57 du code de la Santé Publique,
Vu le courrier en date du 29-7-2022 du Préfet relatif à la lutte contre les espèces nuisibles à la santé humaine,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· nomme Monsieur Benoît ROUGEOLLE référent sur le sujet de la lutte contre les espèces nuisibles à la santé à la surveillance et la lutte contre les ambroisies, les chenilles urticantes et la berce du Caucase.
Voté à l’unanimité.

[bookmark: _Hlk115250425]2022 - 1.2 - 55 - SDE76 – TRANSFERT DE L’EXERCICE DE COMPETENCE « INFRASTRUCTURE DE CHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLE (IRVE) » AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA SEINE-MARITIME.
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime (SDE76), alinéa 2.2.5. habilitant le SDE76 à mettre en place et organiser, pour les membres qui lui ont transféré cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des IRVE.
Considérant le contexte réglementaire et les perspectives d’augmentation du nombre de véhicules électriques,
L’existence d’un réseau de 115 bornes de recharges pour véhicules électriques mis en place par le SDE76 depuis 2015.
L’étude réalisée par ARTELIA, pilotée par le SDE76  en collaboration avec l’ensemble des syndicats d’énergie à l’échelle régionale, préalable à l’élaboration du Schéma Directeur IRVE, faisant ressortir l’insuffisance du parc de bornes actuel et le bien fondé de la prise de compétence IRVE par le SDE76.
Les différentes demandes des communes, d’installation de bornes de recharges,
La nécessité de réaliser, adopter et transmettre au Préfet de département, un schéma directeur de déploiement de celles-ci afin de bénéficier d’un taux de 75 % de prise en charge du coût de raccordement des IRVE,
La reprise de la compétence IRVE sur le territoire de la CLE 1 par la CULHSM du HAVRE, ne permettant plus au SDE76 d’y développer son infrastructure mais de maintenir cependant le parc existant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
· APPROUVE le transfert de la compétence communale « infrastructure de recharge pour véhicules électriques (IRVE) », au SDE76 pour la poursuite de la mise en place d’un service comprenant la création, l’exploitation et la maintenance de l’infrastructure de recharge nécessaire à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de recharge.
· ACCEPTE les conditions techniques administratives et financières d’exercice de cette compétence, telles qu’elles figurent dans la délibération fixant les subventions du SDE76.
· AUTORISE le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence IRVE, et à la mise en œuvre du projet.

[bookmark: _Hlk115250533]2022 - 7.1 - 56 - VIREMENT DE CREDITS
Considérant qu’il convient d’inscrire les écritures comptables, dans l’actif du Budget, pour les opérations de SDE76,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’inscrire au Budget Primitif 2022 les crédits suivants :
Opération 22 	Dépenses : 	article 21 534 pour 12 206 €
				article 238 pour       6 831 €
Recettes :	article 238 pour      12 206 €
		article 13 258 pour  6 831 €
Voté à l’unanimité.

[bookmark: _Hlk115250636]2022 - 7.4 – 57 - ELECTRICITE LOGEMENT COMMUNAL
Considérant que le prix de participation d’électricité de l’occupant du logement communal n’a pas été réévalué depuis 2014,
Considérant l’augmentation des tarifs d’électricité,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· Fixe le prix de consommation électrique du logement à 0.25 € le KWH
Soit une participation mensuelle de 125 € par mois, à compter du 1er Octobre 2022.
Voté à l’unanimité. 

[bookmark: _Hlk115250683]2022 - 7.5 - 58 – SUBVENTION CLASSE DE NEIGE/DECOUVERTE
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la demande de l’école pour la subvention d’aide au départ en classe de découverte ou de neige des classes de CM.
Les professeurs des écoles souhaiteraient partir tous les 3 ans au lieu de tous les 2 ans afin que deux classes complètes puissent partir (CM1-CM2 et CE2 -CM1)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· accepte la demande de départ tous les 3 ans,
· attribue une subvention de 4 500 € tous les 3 ans  (au lieu de 3000 € tous les 2 ans)
· dit que les crédits seront inscrits au BP 2023 pour un départ en fin d’année scolaire 2022-2023.
Voté à l’unanimité.

2022 - 7.4 - 59 -  MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DE TRANSPORT ET DISTRIBUTION GAZ
M. le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz n’avait pas été actualisé depuis un décret du 2 avril 1958. 
M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes par les ouvrages transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières.
Il propose au Conseil :
· de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente 
· que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par l’application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323 ;
Le Conseil municipal, entendu cet exposé après avoir délibéré :
- Instaure la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz ; 
- Dit que cette redevance s’applique également aux canalisations particulières de gaz ; 
- Fixe le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres au 31 décembre de l’année précédente 
- Précise que ce montant est revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesurée au cours des 12 mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier
- Précise que les redevances sont dues chaque année sans qu’il soit nécessaire de délibérer à nouveau 
- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, en tant que personne responsable, à signer toutes conventions de servitude relatives à l’implantation d’ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz, canalisations particulières inclues, et à fixer l’indemnité due au titre desdites conventions de servitude 
- Inscrit annuellement ces recettes au budget 
- Charge le Maire, en tant que personne responsable, du recouvrement de ces redevances et indemnités en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes 
- Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, en tant que personne responsable, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Voté à l’unanimité

 2022 - 7.4 - 60 - REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER ET NON ROUTIER COMMUNAL DUE PAR LES OPERATEURS DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2541-12,
Vu le Code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L.47,
Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public,
Considérant que l’occupation du domaine public communal par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, des avantages qu’en tire le permissionnaire et de la valeur locative de l’emplacement occupé.
Considérant que les tarifs de base sont les suivants :
Pour le domaine public routier : 
· 30 € par kilomètre et par artère en souterrain 
· 40 € par kilomètre et par artère en aérien
· 20 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques
Pour le domaine public non routier : 
· 1000 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien 
· 650 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques
Considérant que ce décret a également fixé les modalités de calcul de la revalorisation à effectuer chaque année, en fonction de l’évolution de la moyenne des 4 dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics (TP 01).

Considérant que les tarifs maxima découlent des calculs des tarifs suivant multiplié par le coefficient d’actualisation soit pour 2022 1.42136 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :
- de fixer pour l’année 2022 les tarifs annuels de la redevance pour occupation du domaine public communal due par les opérateurs de télécommunication respectivement comme suit :
	Domaine public routier : 
42.62 € par kilomètre et par artère en souterrain 
56.85 € par kilomètre et par artère en aérien 
- que ces montants seront revalorisés au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de la moyenne de l’index TP 01 de décembre (N-1), mars (N), juin (N) et septembre (N), conformément aux dispositions du décret du 27 décembre 2005.
- d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323.
- de charger Monsieur le maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.
Voté à l’unanimité. 

La séance est levée à dix-neuf heures vingt.


Le Maire 							La secrétaire de séance
Hubert  LECARPENTIER					Fabienne GABRIEL
						





